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Origines du capital social et avantages
concurrentiels des firmes familiales

INTRODUCTION

Pourquoi les entreprises familiales diffèrent-elles des autres en matiè-
re de compétitivité ? La nature particulière des entreprises familiales
leur permet-elle d’avoir des sources originales d’avantages concurren-
tiels ? Telle est la problématique à laquelle cet article veut contribuer
en utilisant le concept de capital social afin de montrer pourquoi et
comment les entreprises familiales peuvent disposer de ressources et
d’aptitudes organisationnelles distinctives.
La recherche sur les firmes familiales se développe de façon specta-
culaire depuis plusieurs années. Ainsi, les recherches sur ce type de
firme sont produites à un rythme près de cinq fois plus important qu’il
y a 25 ans (Sirmon et Hitt, 2003) bénéficiant de l’apport varié de nom-
breuses disciplines. D’une part, les études soulignent l’importance des
entreprises familiales dans la sphère économique : dans les pays occi-
dentaux, environ les deux tiers des entreprises peuvent être définies
comme familiales et contribuent à plus de 50% des PNB respectifs
(Astrachan et Kolenko, 1994 ; Ibrahim et Ellis, 1994). Pour ne citer que
quelques chiffres : en Allemagne, 80% des entreprises sont familiales
(Reidel, 1994) représentant 66% du PNB et, selon l’étude d’Allouche

Il est indéniable que les entreprises familiales possèdent des caractéristiques de gestion qui
leurs sont propres, nées de l’imbrication de la famille et de l’entreprise. Il est aussi indé-
niable que les sources propres de compétitivité de ces entreprises manquent encore d’as-
sises théoriques fortes. Dans ce papier, nous cherchons à renforcer ces assises, en recou-
rant à la théorie du capital social, elle-même fondée sur l’approche par les ressources.
Appliquée aux firmes familiales, cette théorie contribue à expliquer l’existence de sources
particulières de compétitivité. Plus précisément, l’existence d’un capital social familial, qui a
été démontrée dans les recherches passées sur la famille, influence la création et le déve-
loppement d’un capital social propre à l’entreprise familiale, qui est lui-même source poten-
tielle d’avantages pour la firme.
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et Amann (1995), sur les 500 plus grandes entreprises industrielles à
actionnariat français, 59% sont familiales.
D’autre part, les recherches soulignent la spécificité des firmes fami-
liales sur les plans organisationnel, culturel et stratégique (voir par
exemple, Barnes et Hershov, 1976 ; Dailey et Reuschling, 1980 ; Beck-
hard et Dyer, 1983 ; Lansberg, 1983 ; Goffee et Scase, 1985 ; Gasse,
Theberge et Naud, 1988 ; Handler et Kram, 1988 ; Mérigot et Hiri-
goyen, 1988 ; Daily et Dollinger, 1992 ; Kaslow et Kaslow, 1992 ; Daily
et Thomson, 1994 ; Cromie, Stephenson et Monteith, 1995 ; Boles,
1996 ; Haddadj et D'Andria, 1998) avec, notamment, un fort accent
mis sur le problème crucial de la succession dans ce type d’entreprise
(Chua, Chrisman et Sharma, 2003).
Sur le thème plus précis de la compétitivité, les résultats vont généra-
lement dans le sens d’une supériorité des firmes familiales sur les non-
familiales. Pour cela, une longue liste d’avantages a été identifiée sans
pour autant analyser de façon structurée les spécificités des firmes
familiales à la base de ces avantages. Cet article n’étudie pas à pro-
prement parler les différents avantages concurrentiels des firmes fami-
liales mais se concentre sur les mécanismes qui, en amont, expliquent
la spécificité concurrentielle de ces firmes. Notamment, nous déga-
geons la notion de familiarisme c’est-à-dire le chevauchement fruc-
tueux des deux capitaux sociaux de l’entreprise familiale, à savoir celui
de la famille et celui de l’entreprise, comme pouvant être à l’origine de
nombre des avantages concurrentiels communément attribués aux
entreprises familiales.
En préambule, signalons que les entreprises familiales ont fait l’objet
de multiples définitions. Pour clarifier notre propos, nous appellerons
entreprise familiale toute firme correspondant à la définition de Litz
(1995) : une entreprise familiale se caractérise par la concentration du
pouvoir et de la propriété en de mêmes mains, celles d'une famille,
dont les membres cherchent à maintenir des liens sociaux et des
influences au sein de l'organisation. Pour Litz, ces entreprises possè-
dent trois caractéristiques fondamentales, à savoir la multiplicité des
rôles joués par les membres de la famille, l’influence que peut exercer
l’institution familiale sur la vie de l’entreprise et l’intention de continui-
té inter-générationnelle.
Dans la première partie de cet article, nous évoquons les facteurs de
compétitivité identifiés dans les recherches passées sur les entre-
prises familiales et le concept de familiarisme. Dans une deuxième
partie, nous montrons pourquoi la théorie du capital social peut appor-
ter un éclairage important sur les sources de la compétitivité des entre-
prises familiales et comment le capital social de l’entreprise est lié au
capital social de la famille propriétaire. Puis nous examinons comment
ces particularités peuvent être sources de compétitivité sur les mar-
chés. Dans une troisième partie, nous soulignons la diversité des
firmes familiales sur le plan de leur familiarisme en identifiant quelques
dimensions ou événements expliquant cette hétérogénéité. Enfin, en
conclusion, nous déterminons les conséquences managériales de
notre approche et dessinons quelques pistes de recherche promet-
teuses.
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COMPETITIVITE 
DES FIRMES FAMILIALES ET CAPITAL SOCIAL

DES AVANTAGES CERTAINS MAIS FRAGMENTÉS

De nombreux thèmes se retrouvent dans les sujets de recherche sur
les entreprises familiales. Sans prétendre à une quelconque exhausti-
vité, les sujets importants sont l’étude de la relation famille-entreprise
à un instant donné (impacts réciproques de la famille sur l’entreprise),
son évolution au cours du temps (succession, évolution et généra-
tion...), et les performances et avantages des entreprises familiales
par rapport aux firmes non familiales. Sur le dernier point, les
recherches démontrent généralement la supériorité des firmes fami-
liales par rapport aux entreprises non-familiales (Charreaux, 1991 ;
Allouche et Amann, 1995, 1998 ; Gallo et Vilaseca, 1996 ; Anderson
et Reeb, 2003). Habbershon et Williams (1999) ont dressé une liste
des particularités émanant de la recherche qui pourraient expliquer ce
surcroît de performance. Une version complétée de cette liste est pré-
sentée en Annexe 1.
Cet inventaire souffre cependant de plusieurs faiblesses. Tout d’abord,
l’éventail des avantages recensés est particulièrement vaste, incluant
plus de 30 facteurs relatifs à quatre dimensions. Ensuite, les
recherches empiriques citées reposent sur une grande diversité des
définitions retenues pour sélectionner la population des entreprises
dites familiales, ainsi que sur une grande diversité des méthodologies
utilisées. Ces constats incitent à conclure que la comparaison des
recherches est sujette à caution et que la généralisation des résultats
s’applique uniquement à la population sujette de l’enquête. Il y a donc
une grande fragmentation des recherches et des difficultés à tirer des
conclusions valables pour les entreprises correspondant à la définition
de Litz (1995) que nous avons retenue. Cette diversité a eu des effets
bénéfiques en apportant une certaine richesse de points de vue mais
le manque de cohésion a aussi fortement limité les développements
relatifs à la compréhension des firmes familiales et à leur spécificité
par rapport aux autres types d’entreprises (Wortman, 1994 ; Habber-
shon et Williams, 1999).
Aussi comment théoriquement relier les deux particularités fondamen-
tales des entreprises familiales ? A savoir, 1/ leur performance relative
meilleure, et 2/ leur caractéristique structurelle, c’est-à-dire les liens
existant entre la famille et l’entreprise : lien de nature sociale, car cer-
tains acteurs jouent un rôle à la fois dans l’entreprise et dans la famil-
le (Kepner, 1983 ; Kaslow et Kaslow, 1992 ; Wortman, 1994 ; Tagiuri
et Davis, 1996), et lien économique, car l’entreprise constitue souvent
une part importante de la richesse de la famille (Bauer, 1993). Suivant
Biggart et Castanias (2001) qui montrent la nécessité de prendre en
compte les relations sociales dans les décisions économiques, non
pas comme des obstacles, mais comme des moyens ou des cataly-
seurs, nous nous sommes intéressés à la nature particulière du capi-
tal social des entreprises familiales afin d’y chercher les sources éven-
tuelles de leurs avantages spécifiques.



M@n@gement, Vol. 7, No. 2, 2004, 13-36

16

Jean-Luc Arrègle, Rodolphe Durand et Philippe Very

APPROCHE PAR L’AGENCE ET PAR LES RESSOURCES

Le choix de cet angle d’analyse était également renforcé par les
limites de la théorie de l’agence dans son application aux firmes fami-
liales (Durand et Vargas, 2003). Selon la théorie de l’agence, l’entre-
prise familiale devrait fonctionner de manière remarquable puisque
les risques de comportements déviants des agents sont réduits : il y
a généralement confusion des rôles de principal et d’agent, les
acteurs familiaux sont tous “dans le même bateau” et n’ont pas d’in-
térêt à agir contre ce qui représente leur capital et patrimoine (Fama
et Jensen, 1983). Ceci pourrait donc expliquer les origines des avan-
tages des firmes familiales. Cependant, l’application de la théorie de
l’agence aux cas des entreprises familiales est délicate. En eff e t ,
d’une part, les hypothèses de fonctionnement efficient des marchés
de capitaux et du travail, soubassements de la théorie de l’agence,
sont remises en cause pour les entreprises familiales qui utilisent des
modes de financement et de contractualisation hétérodoxes (Gomez-
Mejia, Nunez-Nickel et Gutierrez, 2001). D’autre part, aux coûts
d’agence classiques de contrôle et d’incitation viennent s’ajouter ce
que certains ont appelé les coûts de l’altruisme propres à l’entreprise
familiale (Schulze, Lubatkin, Dino et Buchholtz, 2001). Enfin, la
recherche récente met également en avant des processus d’échange
intergénérationnels que la théorie de l’agence a du mal à intégrer
( Wade-Benzoni, 2002).
La démarche qui est la nôtre, fondée sur la théorie du capital social,
évite ces écueils. Elle ne postule pas de conditions particulières sur le
fonctionnement des marchés des capitaux ou du travail, peut intégrer
les effets de l’altruisme, et contient une dimension temporelle intrin-
sèque. Elle a déjà été partiellement utilisée par Habbershon et
Williams (1999) dans un cadre particulier, celui du courant des res-
sources. Selon l’approche de Habbershon et Williams (1999), la ques-
tion de la spécificité des performances des entreprises familiales en
stratégie revient à étudier en quoi les processus organisationnels spé-
cifiques à une entreprise familiale peuvent correspondre à des res-
sources ou compétences (Wernerfelt, 1984 ; Barney, 1991) valori-
sables, rares, non imitables et difficilement substituables par des
entreprises concurrentes (y compris familiales) et ainsi, à comprendre
les sources de leurs avantages organisationnels (Barney et Zajac,
1994).
Ainsi, Habbershon et Williams (1999: 11) introduisent le concept de 
familiness qui correspond aux « ressources uniques que possède une
entreprise suite aux systèmes d’interactions entre la famille, les
membres de la famille et l’activité ». En effet, une grande partie des
avantages des firmes familiales provient de processus organisation-
nels originaux, hérités de l’aspect familial de l’entreprise, et qui se prê-
tent particulièrement bien à une analyse selon l’approche fondée sur
les ressources. Nous traduisons la notion de familiness par familiaris-
me, au double sens de ce qui est propre à une famille mais aussi au
sens plus commun de ce qui semble familier et donc proche en termes
sociaux ou cognitifs.
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Malgré tout, Habbershon et Williams (1999) s’arrêtent à la reconnais-
sance de l’originalité stratégique des firmes familiales, résidant dans
les interactions entre la famille, les membres de la famille et l’entrepri-
se. Nous poussons plus en amont l’analyse et cherchons à montrer
que les interrelations entre le capital social de l’entreprise et le capital
social des membres de la famille est à la source des caractéristiques
des avantages concurrentiels couramment attribués aux firmes fami-
liales.

DÉFINITION DU CAPITAL SOCIAL

La notion de capital social permet de caractériser ces interactions,
de les analyser, et de les gérer à la différence de l’approche de
Habbershon et Williams (1999) qui reste très descriptive, peu opé-
rationnelle et élusive. Si leur définition du familiarisme propose un
lien entre les avantages concurrentiels et les ressources provenant
des interactions, l’utilisation du concept de capital social permet de
prolonger et de compléter cette approche en identifiant les racines
de ces avantages concurrentiels. Dans la continuité des travaux de
Nahapiet et Ghoshal (1998) ou Bolino, Turnley et Bloodgood
(2002), qui montrent que le capital social est une ressource (au
sens du courant des ressources), ceci revient à présenter le capi-
tal social de la firme familiale comme pouvant être la ressource fon-
damentale pour ce type de firme par rapport aux autres types d’or-
g a n i s a t i o n s .
Le capital social est l’ensemble des ressources que les individus peu-
vent obtenir par la connaissance d’autres individus, en faisant partie
d’un réseau social avec eux, ou simplement en étant connu d’eux et
ayant une bonne réputation (Baron et Markman, 2000). De nom-
breuses définitions ont été proposées mais elles ont toutes comme
point commun que la bienveillance que les autres ont envers un acteur
peut être une source de valeur, c’est-à-dire que les ressources
sociales inhérentes aux relations peuvent être utilisées à des fins éco-
nomiques (Coleman, 1988 ; Burt, 1992; Biggart et Castanias, 2001).
Ainsi les acteurs peuvent retirer des bénéfices de leur appartenance à
des réseaux sociaux (Portes, 1998). La notion de capital social
recouvre la structure et le contenu des relations sociales d’un acteur
(Adler et Kwon, 2002) c’est-à-dire le réseau de relations mais aussi le
volume du capital de différentes natures qu’il permet de mobiliser par
procuration.
Pour qu’un acteur bénéficie d’un capital social, trois conditions
doivent être vérifiées : 1/ il doit disposer de l’opportunité d’entrer
dans des transactions sociales (les connections du réseau
s o c i a l ) ; 2/ les membres du réseau social doivent être motivés
pour agir en faveur de l’acteur ; et 3/ ils doivent avoir la capacité
de le faire (Adler et Kwon, 2002). Par ailleurs, les effets béné-
fiques du capital social relèvent, de façon générale, de trois caté-
gories, non mutuellement exclusives : information et recherche,
coercition-attrait, et influence (Biggart et Castanias, 2001 ; Adler
et Kwon, 2002).
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Premièrement, les membres du réseau peuvent utiliser leurs relations
sociales pour générer de l’information qui est utile pour eux-mêmes ou
le groupe. Ce phénomène à été décrit dans les recherches au niveau
individuel, du groupe ou d’entreprises (Useem, 1980 ; Domhoff, 1983 ;
Palmer, 1983). Cet effet bénéfique vis-à-vis de l’information est souli-
gné par Coleman (1988) : les relations développées à des fins sociales
peuvent jouer sur les coûts de recherche et d’accès aux informations.
Ce point a été encore plus étudié par la théorie des réseaux en analy-
sant comment les connections sociales peuvent augmenter la vrai-
semblance qu’un acteur trouve la bonne information (Granovetter,
1973 ; Burt, 1992).
Deuxièmement, les relations sociales peuvent aussi induire des
pressions de type normatif (Koenig et Gogel, 1981 ; Granovetter,
1992). Biggart et Castanias (2001) identifient quatre façons par les-
quelles les relations sociales peuvent agir de façon coercitive ou
attractive sur les actions économiques : le recrutement, les obliga-
tions, la surveillance, et la discipline. Par exemple, le recrutement au
sein d’un réseau de relations utilise de façon implicite la pression des
membres du réseau pour garantir la qualité du travailleur et pour le
d i s c i p l i n e r. De la même façon, des relations sociales régulières per-
mettent aux acteurs de surveiller les relations économiques et les
c o m p o r t e m e n t s .
Troisièmement, grâce à ses relations sociales un membre du
réseau peut bénéficier d’une influence et d’un pouvoir plus ou
moins forts (Adler et Kwon, 2002). Ceci permet à cet (ou ces)
acteur(s) de faire réaliser certaines actions aux autres et ainsi d’at-
teindre ses objectifs. Ce point est notamment constaté par Cole-
man (1988) dans son analyse du Sénat américain et du rôle du
Senate Club qui permet à certains sénateurs d’avoir une influence
importante sur les autres et de s’en servir pour faire voter leurs pro-
p o s i t i o n s .
Ces différents effets du capital social ont, par exemple, été consta-
tés dans des travaux sur les entrepreneurs (voir par exemple Dubi-
ni et Aldrich, 1991 ; Renzulli, Aldrich et Moody, 2000). Ainsi, le capi-
tal social individuel dont peut disposer un entrepreneur pour créer
ou développer son entreprise a un impact sur sa réussite dans la
réalisation de ses objectifs (Dubini et Aldrich, 1991 ; Aldrich, 1999 ;
Renzulli, Aldrich et Moody, 2000). A côté de ces aspects béné-
fiques, il existe aussi des facettes négatives du capital social qui
sont moins mises en avant dans les recherches en management
mais n’en existent pas moins pour autant. Ces conséquences néga-
tives sont principalement au nombre de quatre (Portes, 1998: 15) :
l’exclusion des “extérieurs” au réseau social, des demandes de soli-
darité ou d’entraide excessives entre les membres du groupe, une
restriction de la liberté individuelle et des normes qui freinent la
réussite et le développement des membres du groupe. En plus de
contraintes de place, l’objectif de cet article étant les sources
d’avantages de firmes familiales, ces faiblesses et difficultés engen-
drées par certains types de capital social ne seront donc pas déve-
loppées dans cet article.



M@n@gement, Vol. 7, No. 2, 2004, 13-36

19

Origines du capital social et avantages concurrentiels des firmes familiales 

ORIGINE DES SPECIFICITES 
DU CAPITAL SOCIAL DE LA FIRME FAMILIALE

CAPITAL SOCIAL DE FAMILLE 
ET CAPITAL SOCIAL D’ENTREPRISE

Le concept et l’intérêt du capital social ayant été présentés, il est à pré-
sent possible de s’intéresser au cas particulier du capital social des
firmes familiales à partir de la question suivante : l’entreprise familiale
est-elle à même de développer un capital social particulier ? Comme
cela a déjà été souligné, il existe une interpénétration forte entre le
monde social de la famille et le monde économique de l’entreprise
familiale. Par exemple, ceci est visible lorsque certains des avantages
des firmes familiales mentionnés par la recherche (cf. Annexe 1)
sont considérés : l’efficacité de la prise de décision, la réputation de la
famille et l’attention portée au développement de la marque (généra-
lement le nom de famille), le capital “patient”... De même, au cœur de
la notion de familiarisme se trouvent les interactions entre la famille (le
réseau familial) et l’entreprise. Les recherches en management ont
maintes fois montré et insisté sur le fait que les rôles de chef d'entre-
prise et de chef de famille sont étroitement liés (Davis et Tagiuri, 1982 ;
Wortman, 1994 ; Gersick et al., 1997). Kepner (1983) détaille égale-
ment les relations étroites qui existent entre le système familial et l’en-
treprise en expliquant qu’ils ne peuvent être séparés ou isolés sans
risquer de créer une rupture fatale à un des deux. Kaslow et Kaslow
(1992: 312) expliquent aussi que dans « les dynamiques familiales, les
questions de genre et de pouvoir, structures hiérarchiques, et attitudes
vis-à-vis de l’argent et du travail n’ont pas seulement un impact sur la
vie du foyer familial mais vont aussi probablement influencer l’activité
et la façon de penser des membres de la famille dans le monde du tra-
vail ».
Le concept de capital social permet de faire le lien et de comprendre
les relations entre ces deux mondes éminemment interreliés. En effet,
d’une part, les dimensions mises en avant dans la notion de familia-
risme sont précisément les interactions existantes entre membres de
la famille qui ont, éventuellement, des effets bénéfiques sur l’entrepri-
se et constituent ou soutiennent ses avantages concurrentiels. Ces
interactions au sein de la famille correspondent exactement à la défi-
nition du capital social appliqué au réseau familial.
D’autre part, le capital social est aussi une caractéristique importante
d’une entreprise au travers des relations d’échange avec ses parties
prenantes (clients, fournisseurs et employés) et peut générer des
avantages concurrentiels pour des firmes (Nahapiet et Ghoshal, 1998 ;
Leana et Van Buren, 1999 ; Burt, 2000 ; Adler et Kwon, 2002).
Ainsi, la notion de capital social est applicable aux deux mondes
coexistants dans la firme familiale : la famille et l’entreprise. Le capital
social de la famille peut donc structurer de façon prégnante le capital
social de l’entreprise, et réciproquement (Kepner, 1983). La présence
de membres familiaux dans les hautes instances de l’entreprise, dans
les fonctions de direction et d’administration, contribue à diffuser de
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part et d’autre des perceptions de la réalité élaborées dans l’un des
deux mondes. Par ce partage et au travers de ces échanges, il y a
interaction entre les deux capitaux sociaux, interaction qui permet de
comprendre de façon originale les relations famille-entreprise et,
ensuite, de porter un regard stratégique sur ces relations. L’étude du
capital social de la famille s’impose donc pour mieux cerner les carac-
téristiques du capital social de l’entreprise.

LA FAMILLE, GÉNÉRATRICE DE CAPITAL SOCIAL

La famille est un système social régi par des lois et habitudes pour
prendre soin des besoins de ses membres. Elle maintient une cohé-
sion entre ses membres au cours du temps et des épreuves à travers
des relations interpersonnelles fondées sur l’émotion et l’affection ainsi
qu’un sens de la responsabilité et de la loyauté vis-à-vis du système
familial. En plus d’apporter une sécurité sur le plan économique à ses
membres, la famille doit satisfaire un profond besoin social et émo-
tionnel d’appartenance, d’affection, d’intimité et fournir un sens identi-
taire (Kepner, 1983:60). Il existe différent types de systèmes familiaux
qui peuvent être décrits de plusieurs façons. Par exemple, pour Kep-
ner (1983), un système familial peut se caractériser par la façon dont
il gère les conflits et les différences, l’individualisation, l’expression des
émotions, l’acceptation du changement, de la séparation et des pertes
(décès). Un autre modèle est souvent utilisé pour décrire les types de
famille : le circumplex d’Olson (Olson, 1986). Dans ce modèle, deux
composants fondamentaux constituent le système familial : la cohé-
sion de la famille et son adaptabilité. Selon quatre niveaux différents
(de faible à élevé) pour chacune de ces deux dimensions, Olson iden-
tifie 16 types de systèmes familiaux qui seront plus ou moins béné-
fiques pour leurs membres (Maynard et Olson, 1987). Ainsi, les
familles qui se trouvent aux extrêmes de chaque dimension ont des
problèmes et peuvent être qualifiées de pathologiques, alors que les
familles plus équilibrées semblent mieux fonctionner.
En outre, d’après la perspective institutionnelle, la famille est une ins-
titution qui contribue à façonner les attitudes et comportements de ses
membres. Pour Berger et Luckmann (1967), chaque individu dévelop-
pe sa propre conception de la réalité au cours du temps et en particu-
lier pendant son enfance où la famille lui inculque des schémas cogni-
tifs et comportementaux. Bourdieu (1994: 139), quant à lui, souligne le
rôle joué par la famille qui est le résultat « d’un véritable travail d’insti-
tution, à la fois rituel et technique, visant à instituer durablement en
chacun des membres de l’unité instituée des sentiments propres à
assurer l’intégration qui est la condition de l’existence et de la persis-
tance de cette unité ». Ceci se matérialise dans l’esprit de famille qui
est « générateur de dévouements, de générosités, de solidarités »
(Bourdieu, 1994: 140) et qui fait que les membres de la famille se com-
portent comme un sujet collectif et non comme un simple agrégat d’in-
dividus. La famille est également perméable à la logique économique
car elle a un patrimoine qui unit ses membres mais peut aussi les divi-
ser en créant une concurrence entre eux. La famille doit donc imposer
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des conduites à ses membres, notamment à travers le capital social
familial, pour maintenir cette unité (Bourdieu, 1994).
Comme cela apparaît dans les lignes précédentes, le concept de capi-
tal social s’applique logiquement à la famille. Par ses caractéristiques
et son fonctionnement, la famille est une source, un utilisateur et un
créateur de capital social (Bubolz, 2001). Le concept de capital social
permet de fédérer différentes idées qui existaient déjà sur la famille
(Bubolz, 2001). La famille a été un terrain important d’application de ce
concept (Portes, 1998) comme le montrent de nombreux travaux tels
ceux d’Aldrich (1999), à propos de l’impact du capital social de la famil-
le sur la réussite économique des entrepreneurs, de Coleman (1988),
McLanahan et Sandefur (1994), Parcel et Menaghan (1994) ou enco-
re Hagan, MacMillan et Wheaton (1996). Selon ses caractéristiques, la
famille crée un capital social qui aura donc des effets plus ou moins
bénéfiques pour ses membres.

DE LA FAMILLE 
AU CAPITAL SOCIAL DE LA FIRME FAMILIALE

A l’origine est donc le capital social de la famille. Reprenons la pers-
pective institutionnelle présentée ci-dessus pour expliquer comment
ce capital familial influence celui de l’entreprise. De nombreuses insti-
tutions influencent le management de l’entreprise (North, 1990 ; Whit-
ley, 1992). Les “institutions de proximité”, telles les systèmes politiques
et financiers ou les réglementations, exercent une influence essentiel-
lement coercitive sur les pratiques managériales, en ce sens qu’elles
définissent un ensemble de contraintes et d’opportunités pour les
entreprises et leurs dirigeants (DiMaggio et Powell, 1983). Les “insti-
tutions éducatives”, comme la famille ou l’école ont une influence
davantage normative ou mimétique sur les organisations et leurs
membres, parce qu’elles contribuent à structurer les comportements
autour de concepts comme la confiance, la coopération ou l’identité
(Whitley, 1992). Whitley a essentiellement utilisé la perspective institu-
tionnelle pour expliquer des différences nationales entre pratiques de
management. Dans le même ordre d’idées, Bhappu (2000) explique le
management, la stratégie et la structure des entreprises japonaises
par les caractéristiques de la famille japonaise.
Appliquons le même type de raisonnement à l’entreprise familiale. La
famille conçue comme une institution devrait affecter les pratiques
managériales dans la firme familiale. En décrivant le capital social de
la famille, nous avons souligné que la famille, à l’instar d’autres insti-
tutions éducatives, communique des connaissances explicites à tous
ses membres afin que ceux-ci acquièrent un savoir et des pratiques
qui ont conduit par le passé à des résultats favorables. De plus, la
famille imprègne ses membres d’une connaissance collective qui
représente l’ensemble des valeurs sociales et des normes de compor-
tement portées par le groupe familial.
Par conséquent, les membres d’une famille qui travaillent dans l’en-
treprise familiale devraient logiquement se comporter et agir de façon
cohérente avec l’éducation qu’ils ont reçue au sein de leur famille.
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Selon la définition que nous avons retenue pour les firmes familiales,
ces membres de la famille ont des rôles importants dans l’entreprise
d’un point de vue qualitatif et/ou quantitatif, transférant éventuellement
certaines caractéristiques de “l’esprit de famille” à l’entreprise. Ils
auront, peut-être inconsciemment, tendance à développer des
réseaux sur le modèle qu’ils ont connu au sein du giron familial en
s’inspirant des interactions familiales pour dessiner les interactions
dans leur réseau d’entreprise. En d’autres termes, le management de
l’entreprise familiale est enracinée (embedded) dans l’héritage admi -
nistratif familial, concept similaire à l’héritage administratif utilisé par
Bartlett et Ghoshal (1989) pour décrire les évolutions organisation-
nelles des multinationales, ou encore à l’héritage administratif national
(Calori, Lubatkin, Véry et Veiga, 1997). De fait, puisqu’il y a enracine-
ment, comprendre le management de l’entreprise familial requiert de
comprendre les relations sociales au sein de la famille.
En résumé, l’existence de membres communs à la famille et au col-
lectif de l’entreprise suggère que les apprentissages effectués au sein
de la famille, transpirent dans le management de l’entreprise tel qu’il
est conçu et appliqué par les dirigeants familiaux. En contribuant for-
tement à construire le comportement et les schémas de pensée de ses
membres, la famille a un impact direct sur la constitution du capital
social de l’entreprise.

EXAMEN DES PARTICULARITÉS 
DU CAPITAL SOCIAL DE LA FIRME FAMILIALE

L’entreprise familiale se distingue donc de ses consœurs non-fami-
liales par cette relation entre deux capitaux sociaux. Explorons davan-
tage ce lien, en partant des travaux de Nahapiet et Ghoshal (1998) sur
le développement du capital social. Selon ces auteurs, la création du
capital social de l’entreprise dépend de quatre facteurs principaux : le
temps, l’interdépendance entre les membres du réseau, leur interac-
tion et le “bouclage” des relations. Etudions successivement chaque
facteur dans le contexte de l’entreprise familiale.

LA STABILITÉ DU RÉSEAU AU COURS DU TEMPS
Elle est nécessaire à l’émergence de relations sociales fortes, poten-
tiellement créatrices de différenciation au sein de l’entreprise familiale.
La spécificité familiale peut jouer sur cette stabilité de deux façons : la
stabilité de l’éducation reçue au sein de la cellule familiale indépen-
damment de l’entreprise et le maintien au sein de la famille de la pro-
priété et souvent du pouvoir (dynastie).
Le premier aspect, c’est la fonction même de la famille en tant qu’ins-
titution qui est de perdurer à travers les générations (voir ci-dessus),
en maintenant des liens sociaux et des principes d’éducation (Kelle-
rhals, 1987). Les normes en usage au sein d’une famille jouent un rôle
fort et forgent des comportements récurrents, génération après géné-
ration, comportements qui sont assez stables et attendus par les
membres de la famille (Bettenhausen et Murnighan, 1991). Cette
rémanence des attitudes, schémas de pensée et comportements sug-
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gère que le capital social de l’entreprise familiale devrait rester plutôt
stable dans le temps, puisqu’il y a reproduction plus ou moins
consciente du capital familial. Selon le second aspect, l’entreprise
familiale se caractérise par la stabilité du pouvoir et de la propriété. En
témoignent les travaux de Bauer et Bertin-Mourot (1987, 1996) sur les
grandes entreprises françaises, qui ont démontré l’existence d’une
“loi” dynastique : le futur dirigeant d’un grand groupe familial a toutes
chances d’être un membre de la famille. La famille tend donc à indui-
re une forte stabilité dans le capital social de l’entreprise par le tru-
chement de la stabilité du capital social familial.

L’INTERDÉPENDANCE
Comme Gersick, Davis, Hampton et Lansberg (1997) l’ont montré, les
membres de la famille du créateur sont concernés par l’entreprise, car
elle fait partie du patrimoine collectif. C’est d’ailleurs souvent un des
biens principaux de la famille (Bauer, 1993). De fait, les membres
employés par l’entreprise ou actionnaires travaillent à la valorisation
d’un capital commun. En ce sens, les uns ont besoin des autres pour
faire fructifier leur patrimoine et le faire évoluer comme souhaité.
Lorsque l’heure de la succession sonnera, le patrimoine familial, entre-
prise comprise, devra être cédé aux héritiers. De surcroît, il existe des
coûts psychologiques liés à la sortie du capital (revente des parts), l’af-
fectif rentrant fortement en ligne de compte : le départ est parfois assi-
milé à une trahison de la famille et de ses valeurs (Gotman, 1988 ;
Masson et Gotman, 1991). Enfin, les recherches sur l’altruisme (Schul-
ze, Lubatkin et Dino, 2003xx) soulignent la prééminence d’un intérêt
familial commun en intégrant la prise en compte des préférences des
autres membres de la famille dans la courbe d’utilité des décideurs. De
fait, les membres de la famille appartenant au réseau de l’entreprise
partagent la même préoccupation : décider et agir dans l’intérêt de la
famille. Puisqu’il y a influence mimétique ou normative sur le capital
social de l’entreprise, on peut raisonnablement penser que les acteurs
externes du réseau doivent aussi se préoccuper du bien familial pour
demeurer membres actifs. Leurs choix ou conseils ne peuvent faire fi
de l’intérêt de la famille. Finalement, le réseau d’entreprise se carac-
térise donc par l’interdépendance de nombreux acteurs, interdépen-
dance liée à l’existence d’un patrimoine collectif. Cette interdépendan-
ce peut être à la fois inter- et intra-générationnelle, interne et externe
à la famille.

LES INTERACTIONS
Krister Ahlström expliquait la nécessité de constituer un conseil des
familles pour débattre des questions importantes pour l’entreprise
(Magretta, 1998). Puisque les logiques d’actionnaire, d’employé et de
membre familial ne convergent pas forcément, la prise de décision
tend à être difficile. Nordqvist et Melin (2001) ont discuté l’importance
de ce processus d’interactions pour décider la stratégie de l’entreprise
familiale. De surcroît, les membres familiaux de l’entreprise ont l’occa-
sion de se rencontrer en dehors de leur lieu de travail, dans le cadre
de la vie de famille. Les interactions se poursuivent donc en d’autres
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espaces et en d’autres temps : les frontières entre travail et famille
sont susceptibles d’être floues.
Cette originalité des interactions entre membres de la famille peut
aussi permettre de façonner la dimension structurelle du capital social
de l’entreprise au bénéfice des membres de la firme familiale. Les
interactions déjà existantes entre membres de la famille peuvent être
utilisées pour organiser l’architecture du réseau de pouvoir en choisis-
sant les postes occupés par les membres de la famille au sein de l’en-
treprise. On sait par exemple que de nombreuses firmes familiales pri-
vilégient le recrutement de leurs membres au sein de l’organisation
(Sirmon et Hitt, 2003). La morphologie du capital social de la firme
familiale n’est donc pas subie ou émergente mais elle peut être, au
moins en partie, conçue selon les desiderata, intérêts, et compétences
des membres de la famille.
Enfin, les interactions avec clients, banquiers et autres parties pre-
nantes externes peuvent être nombreuses et intenses (Yeung et Soh,
2000). Par exemple, les membres de l’entreprise familiale tendent à
entretenir des relations interpersonnelles fortes avec leurs clients
(Longenecker, Moore et Schoen, 1989 ; Lyman, 1991). Plusieurs
recherches centrées sur le management des entreprises familiales
chinoises ont identifié des interactions importantes avec les clients,
mais aussi fournisseurs et banquiers (Redding, 1995 ; Yeung, 2000a,
2000b). En outre, le processus de succession dans l’entreprise fami-
liale se caractérise par la création et le maintien de ces relations
intenses avec les parties prenantes clés (Fox, Nilakant et Hamilton,
1996 ; Drozdow et Carroll, 1997).
De tels résultats suggèrent qu’au delà des interactions au sein de l’en-
treprise, les membres de la famille tendent à développer un réseau
d’interactions avec des acteurs externes et, ainsi, ils peuvent forte-
ment modeler la structure, l’étendue, et la valeur du capital social de
la famille et de l’entreprise familiale.

LE BOUCLAGE
Compte tenu du poids que peut avoir la famille dans le management
de l’entreprise et dans la composition de l’équipe de direction, le bou-
clage du réseau de la firme familiale est influencé par le bouclage du
réseau familial. Ce dernier est codifié. Il faut être membre de la famil-
le pour intégrer le réseau, qui reproduit le mécanisme du droit du sang,
ou ascription, au travers des générations. Ce type de réseau est donc
fermé, et d’accès difficile. La densité des liens à l’intérieur du réseau
familial, un autre aspect du bouclage, dépend de l’intensité et de la
nature des relations sociales que ses membres entretiennent. Ce
réseau familial va jouer, de façon plus ou moins forte selon les entre-
prises, sur le bouclage du réseau de la firme familiale, notamment par
l’influence mimétique et normative que peut avoir, ici aussi, le capital
social familial.
En résumé, sur chacun des 4 facteurs favorisant l’émergence d’un
capital social fort, la firme familiale est susceptible de se distinguer de
l’entreprise non-familiale du fait même de sa nature particulière, et
donc de se créer un capital social spécifique caractérisant le familia-



M@n@gement, Vol. 7, No. 2, 2004, 13-36

25

Origines du capital social et avantages concurrentiels des firmes familiales 

risme de l’entreprise familiale. Selon ces développements, le familia-
risme peut alors être défini comme le degré d’interaction entre les
deux capitaux sociaux, celui de la famille et celui de l’entreprise. Plus
ce degré de familiarisme serait élevé, plus l’entreprise aurait la capa-
cité de se créer un avantage concurrentiel typiquement familial. Telle
est la conclusion logique de nos développements théoriques.
Les firmes familiales possèdent donc une caractéristique propre : leur
capital social est influencé par le capital social de la famille propriétai-
re. En d’autres termes l’approche par le capital social, couplée à l’uti-
lisation de la perspective institutionnelle, contribue à expliquer les
sources spécifiques de compétitivité propres à ces entreprises. Jus-
qu’ici, notre propos a été général, en ce sens que nous avons raison-
né en considérant globalement toutes les entreprises satisfaisant la
définition de Litz (1995). Et pourtant cette population des entreprises
familiales est loin d’être homogène dans ses pratiques (Gersick et al.,
1997) et dans sa capacité à se créer des avantages concurrentiels
(Habbershon et Williams, 1999). Ce point est développé dans la partie
suivante en s’intéressant aux facteurs de diversité du familiarisme.

DIVERSITÉ ET ÉVOLUTION DU FAMILIARISME

Les recherches en management ont montré l’existence de facteurs
d’évolution et de diversité en matière de capital social développé par
les entreprises (Gersick et al., 1997 ; Baron et Markman, 2000 ; Adler
et Kwon, 2002 ; Sirmon et Hitt, 2003). Dans le cas de l’entreprise
familiale, il convient non seulement de s’intéresser aux facteurs de
diversité et d’évolution du capital social de l’entreprise familiale, mais
aussi aux causes de diversité et d’évolution du capital social familial.
C’est ce que sous-tendent nos développements théoriques. D’une
part, des différences au niveau du capital social familial risquent de se
traduire par des différences dans le degré de familiarisme, et donc
dans la capacité de l’entreprise à tirer un avantage typiquement fami-
lial. D’autre part, une évolution du capital social familial peut modifier
le degré de familiarisme, avec des conséquences identiques. En nous
appuyant sur les recherches passées, examinons les facteurs de
diversité et d’évolution caractérisant les entreprises familiales. Ces
facteurs sont regroupés en deux catégories : les facteurs d’hétérogé-
néité liés à la famille ; ceux liés à la fois à la famille et l’entreprise.
L’éventail proposé ne prétend pas à l’exhaustivité : l’objectif est de
montrer en quoi nos développements théoriques à partir du concept de
capital social peuvent aider à comprendre l’hétérogénéité des sources
de compétitivité.

FACTEURS D’HÉTÉROGÉNÉITÉ ET D’ÉVOLUTION
LIÉS À LA FAMILLE

Trois variables au moins, dont deux sont liées, contribuent à expliquer
le degré de familiarisme : la structuration de la famille, sa taille et la
définition qu’en donnent les dirigeants de l’entreprise.
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LA STRUCTURE FAMILIALE
Pour les anthropologues de la famille, les normes et obligations
mutuelles varient grandement d’une famille à une autre. Autant le pro-
cessus de socialisation intra-familiale est identique pour tous les
membres, autant il y a de fortes différences entre ces processus entre
familles. Todd (1983) a par exemple dressé une typologie des struc-
tures familiales à travers le monde, montrant comment certaines sont
régies de façon autoritaire par un patriarche alors que d’autres sont
très libertaires et laissent beaucoup d’autonomie aux enfants pour fon-
der et gérer leur propre foyer. Certains chercheurs ont souligné que
ces différences devaient être sources de différences profondes dans
le management des entreprises familiales (Véry et Raytcheva, 2001).
En matière de capital social, cette diversité suggère que le degré d’in-
teraction et d’interdépendance entre membres du réseau de l’entrepri-
se peut fortement varier d’une entreprise à l’autre. Dans la lignée des
anthropologues, de nombreuses autres typologies traitant du mana-
gement familial ou du degré de cohésion entre membres ont été déve-
loppées par psychologues et sociologues, comme celle d’Olson (1986)
citée auparavant. Ces catégorisations militent elles aussi pour une
hétérogénéité du capital social familial.

LA TAILLE ET LA DÉFINITION DE LA FAMILLE
L’histoire de la famille accompagne celle de l’entreprise. Les enfants
du fondateur se marient, introduisant de nouveaux membres, gendres
et brus, au sein de la famille. Ils donnent naissance aux petits-enfants
du fondateur. Avec l’augmentation quantitative de la famille du créa-
teur, les liens et interactions évoluent (Gersick et al., 1997) : le fonda-
teur interagit fortement avec ses descendants directs, mais perd de
vue les petits-enfants de ses frères et sœurs. Ainsi, le noyau familial,
celui où se déroule l’essentiel des interactions, se modifie avec le
temps et l’accroissement de la famille. Certains dirigeants se posent
alors la question de redéfinir la famille : les époux des enfants, les
cousins de plus en plus éloignés font-ils toujours partie de la famille et
ont-ils les mêmes droits que les autres membres sur le patrimoine
familial (Gotman, 1988 ; Bauer, 1993 ; Cromie, Stephenson et Mon-
teith, 1995) ? Cette question est d’ordre ontologique : elle réfère à la
définition de la famille à un instant t, à ce qui peut être partagé ou non,
délégué ou non, et aux paradigmes communs et représentations par-
tagées qui uniront ses membres. Une famille définie étroitement
constitue en général un groupe à forte interaction. Une famille étendue
forme un groupe à multiples connections et forte diversité en matière
d’intensité des interactions. Quel que soit le choix, le changement de
taille et éventuellement de définition n’entraîne pas simultanément un
changement de même nature dans l’entreprise. Alors que la famille
s’agrandit, les membres de la famille impliqués dans l’entreprise ne
changent pas automatiquement.
En bref, le réseau de l’entreprise est composé en partie de membres
familiaux dont certains appartiennent à des branches familiales à
faible interaction avec le fondateur et sa descendance directe, ce qui
peut induire une plus grande diversité cognitive, relationnelle… C’est
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pourquoi les réseaux peuvent tendre à se différencier et les liens
sociaux à se relâcher. En conséquence, l’influence du capital social
familial sur le capital social de l’entreprise peut diminuer au cours du
temps avec cette fragmentation des réseaux. Même si la famille est
source de stabilité, son évolution, en particulier avec l’avènement de
nouvelles générations, est source de perturbation et de modification
du lien entre les capitaux sociaux familiaux et entrepreneuriaux.

FACTEURS D’HÉTÉROGÉNÉITÉ ET D’ÉVOLUTION
LIÉS À LA FOIS À LA FAMILLE ET À L’ENTREPRISE

Enfin, des facteurs propres au capital social de la famille comme de
l’entreprise, et difficilement dissociables, conduisent également à une
hétérogénéité du degré de familiarisme. Il s’agit de la génération au
pouvoir et de la succession pour lesquels des “déchirures” dans le
capital social peuvent se produire remettant en cause la continuité
nécessaire au développement du capital social.

LA GÉNÉRATION AU POUVOIR
Entre le cas du fils unique du créateur et le cas de l’entreprise de troi-
sième génération à dizaines d’actionnaires familiaux et plusieurs
générations travaillant au sein de l’entreprise, il y a un écart très impor-
tant en matière de management des relations entre acteurs et de
nature du capital social mobilisable (Gersick et al., 1997). Dans le pre-
mier cas, un réseau social stable, fortement interdépendant, où les
interactions sont nombreuses et riches, et qui est relativement fermé
(“bouclé”) donne lieu à une imbrication forte du capital familial avec le
capital de l’entreprise. Le familiarisme est alors élevé et potentielle-
ment à la source d’avantages concurrentiels. Dans le second cas, le
réseau social devient moins stable du fait de l’adjonction de nom-
breuses histoires particulières à l’histoire de la famille souche, les
interdépendances sont moins fortes, les interactions moins récur-
rentes et périphériques, et le bouclage plus difficile. Dès lors, le fami-
liarisme de l’entreprise s’étiole avec ses sources d’avantages concur-
rentiels.

LE PROBLÈME DE LA SUCCESSION
Le départ du dirigeant principal–souvent le fondateur–, acteur et
connecteur des deux réseaux, peut remettre en cause le lien entre
réseau familial et réseau d’entreprise. La succession du pouvoir peut
entraîner une lutte entre les groupes sur le nom du successeur ; elle
peut aussi affaiblir la cohésion du réseau familial lorsqu’il y a compéti-
tion pour le poste entre membres familiaux. De nombreuses
recherches ont montré le rôle critique de la période de succession
dans la survie des firmes familiales. D’où l’importance de la prépara-
tion à la succession (Barach, Gantisky, Carson et Doochin, 1988) et la
grande attention portée à ce thème dans les recherches sur les firmes
familiales (Cadieux et Lorrain, 2003). D’un côté, lors d’une dissension
ou d’une vacance, le tissu social peut être déchiré et des creux dans
la structure du réseau apparaissent, laissant filer le capital social fami-
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lial et amoindrissant le familiarisme. Du côté du capital social de l’en-
treprise, plusieurs recherches ont montré que les dirigeants familiaux
ont tendance à développer des relations interpersonnelles très fortes
au sein de leur réseau d’entreprise (Longenecker et al., 1989 ; Lyman,
1991 ; Redding, 1995 ; Yeung, 2000a, 2000b). Par conséquent, si le
nouveau dirigeant n’a pas été introduit dans ce réseau, ou s’il n’entre-
tient pas le même type de relations, ou encore s’il cherche à créer un
réseau, le capital social accumulé par son prédécesseur est suscep-
tible de s’affaiblir fortement, menant également à une dégradation du
niveau de familiarisme.
En bref, la structure familiale, la taille de la famille et la définition qu’en
font ses membres contribuent à expliquer la diversité du capital social
familial et ses répercussions sur le degré de familiarisme caractérisant
l’entreprise familiale. Un changement dans la taille ou la définition est
susceptible d’engendrer une évolution de ce degré de familiarisme.
Selon la génération qui tient les rênes de l’entreprise, les interactions
famille-entreprise seront plus ou moins intenses. Quand la succession
du pouvoir doit être organisée, le degré de familiarisme a aussi de
fortes chances d’évoluer avec les tensions entre groupes et avec l’avè-
nement du nouveau dirigeant. Il apparaît donc que de nombreuses
variables sont susceptibles d’expliquer l’hétérogénéité des entreprises
familiales en matière de compétitivité, que l’on compare les firmes à un
instant donné ou que l’on étudie leur évolution au cours du temps.
L’approche théorique fondée sur le capital social semble ouvrir une
voie riche pour analyser les sources de compétitivité propres aux
entreprises familiales.

CONCLUSION

Le capital social semble donc pouvoir contribuer de façon importante
à l’étude des firmes familiales. Une approche fondée sur le familiaris-
me permet de dépasser les limites inhérentes à la théorie de l’agence
lorsqu’elle s’applique aux firmes familiales : en particulier les postulats
de base concernant les rôles régulateurs exercés par les marchés du
travail et des capitaux ne sont plus suffisants lorsqu’on aborde la théo-
rie de l’entreprise familiale par l’angle du capital social. En outre, l’ana-
lyse à partir du degré de familiarisme, portée par les interrelations
entre le capital social de la famille et celui de l’entreprise, permet de
remonter à la source des différents avantages concurrentiels, attribués
le plus souvent à juste raison aux entreprises familiales. Parmi les
directions à privilégier pour la recherche future, l’étude empirique du
lien capitaux sociaux-avantage concurrentiel-performance apparaît
primordiale. En effet, l’intérêt de l’approche par le capital social ne
serait que renforcé si les chercheurs identifiaient les contextes et
conditions dans lesquelles l’existence d’un capital social est associée
à la performance de l’entreprise. De telles recherches ne pourraient
d’ailleurs faire l’impasse sur les aspects négatifs du capital social, au
sens de Portes (1998). Une comparaison des réussites et échecs
aiderait à préciser le rôle joué par le capital social et son management.
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En outre, il reste à définir les types d’actions à engager pour prendre
appui aussi bien qu’éviter les pièges de la liaison étroite entre le capi-
tal social de la famille et le capital social de l’entreprise, afin d’aboutir
à une diversité de pratiques managériales en relation avec la diversité
des familles.
L’ambition de cet article était de réfléchir en quoi la nature particulière
des entreprises familiales pouvait leur permettre d’avoir des sources
originales d’avantages concurrentiels. L’introduction de la notion de
familiarisme, fondé sur le capital social de la famille et en liaison avec
le capital social de la firme, ouvre une voie de réponse intéressante.
L’idée sous-tendant notre discussion de l’origine du familiarisme, aussi
bien que des facteurs conduisant à des degrés variables de familiaris-
me au sein des entreprises familiales, est qu’à un fort degré de fami-
liarisme correspond une probabilité plus grande de dégager un des
nombreux avantages concurrentiels possibles, reconnus et attribués à
ces entreprises (Annexe 1). Cette originalité concurrentielle pourrait
d’ailleurs expliquer comment des organisations qui paraissaient
dépassées il y a une vingtaine d’années sont aujourd’hui considérées
de façon favorable, y compris par les milieux financiers, vis-à-vis des
autres formes d’entreprises pour prendre toute leur place dans le capi-
talisme de notre époque.
Il est donc stratégique que les firmes familiales s’interrogent sur leurs
particularités, et l’approche par la notion de familiarisme est en cela
utile. Au travers des déterminants du capital social et des facteurs
influençant l’évolution du degré de familiarisme, les propriétaires et les
managers des firmes familiales ont une grille d’analyse leur permettant
de relier les particularités de la famille et de l’entreprise en terme de
capital social avec les avantages concurrentiels présents ou disparus.
Ils peuvent conduire cette analyse de manière statique et descriptive
mais aussi de manière plus dynamique en s’interrogeant sur les évo-
lutions des caractéristiques de la famille (structuration, taille, défini-
tion), de l’entreprise (taille, évolutions de l’environnement concurren-
tiel, santé de l’entreprise), et des problèmes de génération et de suc-
cession.
Cette approche managériale ne peut cependant être que contingen-
t e : selon le type d’activités, la nature de l’environnement et de la
concurrence, certains aspects du capital social de la firme familiale
et de la famille seront plus ou moins utiles. Un type de capital social
de la famille et de la firme correspond à un type de stratégie et d’en-
vironnement. Par exemple, dans le cadre d’un environnement turbu-
lent, il sera plus important que le capital social familial n’ait pas un
e ffet isolant avec une dimension cognitive qui favorise un repli sur
soi et un immobilisme préjudiciable. De même, il sera important que
la structure de ces réseaux assure une bonne diversité des informa-
tions recueillies et des ressources disponibles en évitant les redon-
dances. Si la dimension cognitive favorise l’ouverture, le débat et le
changement, alors il faudra la conserver en mettant en place des ins-
titutions (conseil de famille…) qui assurent sa pérennité face à l’aug-
mentation de la taille de la famille ou avec le nombre de généra-
tions… 
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Il serait trop long de détailler ici toutes ces liaisons et les décisions
managériales et familiales qui en relèvent. L’objectif de cet article était
de proposer, de façon originale, un premier pas qui est celui de l’utili-
sation du capital social comme théorie intégrative des spécificités stra-
tégiques des firmes familiales. Dans un second temps et dans un autre
travail, il sera ensuite possible d’utiliser les liens développés ici. Il est
cependant important de souligner que, dans le cadre d’une approche
proactive, les managers d’entreprises familiales doivent agir et faire en
sorte que leur familiarisme ne soit pas, comme souvent, le résultat
d’heureuses coïncidences et d’aléas familiaux.

Note. Les auteurs remercient les évaluateurs anonymes pour leurs commentaires et
suggestions qui ont permis d’améliorer cet article, ainsi que Jihène Zouiten pour son
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Avantages des firmes familiales
Avantages stratégiques
Mettent l’accent sur le potentiel de croissance plutôt que sur la croissance des
ventes à court terme ; moins réactif aux cycles économiques, plus constant dans
l’orientation
Coûts de transaction inférieurs
Réduction des coûts d’agence
Membres de la famille sont plus productifs que les autres
Développent des alliances avec d’autres firmes familiales
Réputation de la famille et les relations avec les partenaires externes sont plus
fortes et régies par des valeurs
Portent plus d’attention au développement de la marque
Meilleure réputation et crédibilité
Pratiques de travail plus flexibles
Meilleure attention à la R&D
Avantages financiers
Meilleur management de la structure du capital et allocation des ressources
Capital “patient”, investissements dans des opportunités avec des rentabilités à
long terme sans contraintes à court terme
Coût du capital plus faible
Plus indépendantes financièrement
Plus performantes économiquement
Utilisent plus les contrôles informels, coûts de contrôle et monitoring inférieurs
Les concurrents ont peu d’information sur l’état financier de l’entreprise
Avantages de ressources humaines
Coûts de recrutement et des RH inférieurs
Meilleures pratiques managériales
Confiance, motivation et loyauté supérieures
Développement du Leadership
Empowerment
Partage de valeurs au travers de plusieurs cultures ;
surmontent les barrières culturelles plus efficacement
Mettent l’accent sur les valeurs personnelles et de la famille plutôt que sur les
valeurs d’entreprise. Reconnues pour leur intégrité et engagement dans les rela-
t i o n s
Avantages organisationnels
Meilleure créativité
Plus réactives aux changements de l’environnement
La prise de décision peut être centralisée, augmentant l’efficacité et l’efficience

ANNEXE 1 : PRINCIPAUX AVANTAGES DES ENTREPRISES FAMILIALES*

Auteurs

Hirigoyen, 1982, 1984 ; Donckels et Frohlich,
1991 ; Daily et Dollinger, 1992; Daily et Thom-
son, 1994 ; Harvey, 1999
Aronoff et Ward, 1995
Aronoff et Ward, 1995; McConaughy et al., 1995
Resenblatt et al., 1985 ; Levering et Moscowitz, 1993
Ward, 1997

Lyman, 1991
Dreux, 1990 ; Porter, 1992 ; Allouche et Amann, 1995
Ward et Aronoff, 1991 ; Tagiuri et Davis, 1996
Goffee et Scase, 1985. Poza et al., 1997
Ward, 1997

Monsen, 1969 ; Dyer, 1986 ; Astrachan, 1988

Dreux, 1990 ; de Visscher et al., 1995
Aronoff et Ward, 1995
Maherault, 1998 ; Trehan, 2000
Charreaux, 1991
Daily et Dollinger, 1992
Johnson, 1990 ; Gallo et Vilaseca, 1996

Levering et Moscowitz, 1993
Prokesch, 1986
Ward, 1988 ; Tagiuri et Davis, 1996
Fiegener, Brown, Prince et File, 1994
Handler, 1989, 1992

Swinth et Vinton, 1993

Lyman, 1991

Pervin, 1997
Dreux, 1990
Goffee et Scase, 1985 ; Tagiuri et Davis, 1996 ;
Ward, 1997

* Tableau fondé sur le recensement de Habbershon et Williams (1999) et complété par les auteurs.


